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Texte de la question

Mme Valérie Lacroute attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la situation des
masseurs-kinésithérapeutes. L'arrêté du 13 février 2018, relatif à la formation en chiropractie octroie aux
chiropracteurs, non professionnels de santé, une formation en conformité avec le système européen ECTS, soit 300
crédits pour cinq années de formation. Cette mesure interpelle l'ensemble de la profession des masseurs-
kinésithérapeutes, puisqu'ils demandent depuis plusieurs années une revalorisation de leur formation, passant
notamment par cette reconnaissance au grade master, comme tous les diplômés d'un bac +5. L'ensemble des
masseurs-kinésithérapeutes s'inquiète également du respect de leur champ de compétences, puisque cet arrêté
permet aux chiropracteurs de pratiquer une partie des actes qui leurs étaient réservés. Aujourd'hui, en milieu
hospitalier, une pénurie de masseurs-kinésithérapeutes commence à se faire sentir, ce décret ne semble plus être une
solution adaptée pour pallier ce manque, car la profession souffre d'un manque d'attractivité. De plus, attribuer à du
personnel qui ne sont pas des professionnels de santé les mêmes compétences qu'une profession de santé pose de
nombreuses questions, puisqu'ils pourront notamment réaliser auprès des patients certains actes médicaux malgré
une formation ayant un niveau d'exigence différent. Ces mesures risquent également d'être source de difficulté de
compréhension des patients concernant le parcours de soins, ce qui pourra aboutir à des retards de prise en charge.
L'ensemble de la profession demande également la possibilité de recevoir leurs patients en première intention.
Ainsi, elle lui demande quelles mesures entend mettre en place le Gouvernement afin d'assurer une articulation
cohérente entre les professionnels de santé et les pratiques de soins non conventionnels, et comment il compte
revaloriser cette profession.
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